
Selon le chargé de la com-
munication de la wilaya de Aïn-
Témouchent, c’est hier que le
chef de daïra, accompagné du
directeur de l’OPGI de wilaya, a
procédé au relogement des 100
familles dans leurs nouveaux

appartements. Avant, il a été
procédé à la démolition de 5
caves et 20 habitations pré-
caires qui étaient jusque-là
occupées par ces mêmes
familles à El- Maleh. Selon la
même source, tous les loge-

ments sociaux réceptionnés à
travers les 28 communes de la
wilaya seront distribués avant la
fin de l’année. Il est utile de
noter que tous les logements
inscrits au titre du programme
2007/2008 ont été achevés et
distribués à leurs propriétaires. 

Pour ce qui est des loge-
ments entrant dans le cadre du
plan quinquennal, sur 2 000 ins-
crits, 949 unités ont été récep-
tionnées par les services de
l’OPGI de la wilaya dont 510
déjà distribuées à travers les

communes concernées par ce
programme, le reste des unités
devrait être achevé et distribué
durant les deux prochains mois,
ajoute la même source. 

Quant à la liste des 150
bénéficiaires de Chabet El-
Leham relevant toujours de la
daïra d’El-Maleh, on croit savoir
que la remise des clefs se fera
dans les prochains jours, au
grand bonheur des nombreuses
familles qui vivent dans des
habitations vétustes.

S. B. 
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Pour nombre de cités, il s’agi-
rait plutôt d’une clochardisation
caractérisée que d’une améliora-
tion urbaine, un projet qui ne
décolle toujours pas dans cette
wilaya qui a bénéficié d’une gros-
se part du gâteau : 700 milliards.
La cité Hraïcha-Ammar, dans la
commune de Aïn Smara, illustre
parfaitement cet état de fait
depuis le lancement au début de
l’année en cours d’une pseudo-
opération de réaménagement,
laquelle, au lieu de procurer une
bouffée d’oxygène à ses milliers
d’habitants, a complètement défi-
guré et rendu cauchemardesque
leur quotidien. 

Au terme de consultations
restreintes au début de l’exercice
en cours, plusieurs opérations de
réaménagement de zones
urbaines ont été ainsi confiées à
des entreprises, pour le moins
défaillantes, qui, au grand dam
des citoyens, ne daignent res-
pecter ni les délais de réalisation
ni la moindre méthodologie dans
la conduite des travaux et encore
moins se soucier des désagré-
ments qu’elles causent aux habi-
tants des sites concernés. Une
situation qui ne semble pas pré-
occuper outre mesure la direction
de l’urbanisme en tant que maître
de l’ouvrage et encore moins les
représentants du peuple : les
élus locaux. 

En effet, les habitants de la
cité des 542-Logements ou enco-
re Hraïcha-Ammar, vivent, depuis
avril dernier, un véritable calvaire
à cause du manque de coordina-
tion dans l’exécution des travaux,
engagés pour un montant de 13
milliards de centimes et un délai
de réalisation ne dépassant pas

les sept mois et demi à compter
du 13 mai 2008. Une situation
aggravée, faut-il le dire, par la
défaillance de l’entreprise qui,
vraisemblablement, n’est même
pas qualifiée pour ce genre de
réalisations.   Livrés à eux-
mêmes, les locataires de ce
quartier, qui compte plus de
5 000 habitants, crient déjà au
scandale. «Le chantier a enregis-
tré plusieurs arrêts. En avril der-
nier, l’entreprise avait procédé
grossièrement au décapage de
tout le quartier et rendu très diffi-
cile l’accès aux immeubles avant
que les ouvriers ne disparaissent
du site. Et puis, les allées, qui
existaient avant, ont cédé la
place aux montagnes de terre. Le
quartier est devenu une véritable
décharge. Regardez, nous
sommes au mois de novembre et
ces masses de terre continuent
de bloquer la circulation. Jamais
le dévidoir du coin n’a débordé
ainsi de poubelles. Les agents de
l’hygiène ne peuvent plus y accé-
der. Vous  imaginez notre souf-
france?» s’est interrogé un habi-
tant dudit quartier.

Des propos appuyés par une
femme au foyer, la trentaine, qui
s’est dite scandalisée par une
telle situation. «Nous n’avons pu
ouvrir les fenêtres durant tout
l’été à cause de la poussière qui
se dégageait de ces détritus. Les
dernières précipitations ont plon-
gé le site dans des marécages de
boue et pénalisé scandaleuse-
ment les riverains. Qu’en sera-t-il
aux prochaines précipitations ?
Nous sommes ainsi obligés de
faire d’autres dépenses, acheter
des bottes pour les enfants.
Même moi je vais m’en acheter

une paire pour pouvoir aller les
récupérer de l’école. Le rythme
des travaux est tellement insigni-
fiant et le bout du tunnel n’est pas
pour bientôt», dira-t-elle. «C’est
bien de penser à l’amélioration
du cadre urbain mais devant ce
que nous voyons, on ne sait pas
si ça va aboutir vraiment. Tout est
flou», renchérit un jeune désœu-
vré. Ironie du sort, l’entrepreneur
responsable de cet imbroglio se
sent, lui, satisfait. «Les gens d’ici
me bénissent pour le travail que
je fais. J’ai commis peut-être une
erreur en décapant tout le site à
la fois», dira-t-il en avançant
qu’au moment de postuler pour
ce marché, il ne savait pas qu’il
devait opérer sur ce site ! 

Un travail assuré par une poi-
gnée de maçons qui, à en croire
le représentant du bureau
d’études chargé du suivi de l’opé-
ration, n’accordent aucun respect
à ses remarques. «Le nombre
des ouvriers affectés sur le site
n’a jamais dépassé la quinzaine,
lesquels abandonnent le travail
vers 15h ou 16h dans le meilleur
des cas. Leur travail est tellement
médiocre que les malfaçons ne
se comptent plus. Ces maçons
sautent du coq à l’âne,  construi-
sent des socles par ici et dépo-
sent des bordures par là parce
que le maître de l’ouvrage a
sommé l’entreprise de réalisation
de renforcer le chantier en
moyens humains et matériels en
lançant les travaux à travers tout
ce chantier, réparti en six lots et
qui s’étale sur une superficie glo-
bale de 9 ha. Ceci, pour soutenir
la cadence des travaux, tellement
faible. En tout cas, j’ai tout consi-
gné sur mon cahier de suivi»,
affirmera-t-il. Pourquoi les P-V
établis par le bureau d’études
n’ont fait réagir personne ? Le
DUC,  qui semble entamé un
cycle de réunions interminables,

reste injoignable pour répondre à
cette question. Le maire de Aïn
Smara, qui veut faire de ce quar-
tier un exemple pour convaincre
les habitants des autres zones
urbaines de sa commune d’adhé-
rer à cette démarche de réamé-
nagement estime que l’entrée en
matière de l’entreprise l’avait
impressionné au début avant de
se rendre compte que tout était
fallacieux. «Je n’étais pas infor-
mé sur ce que la DUC voulait
entreprendre dans ce site et puis
je croyais avoir affaire à une
entreprise puissante, mais plus
tard je me suis rendu compte à
cette réalité. J’ai fait plusieurs
correspondances au DUC pour
qu’il intervienne. En vain. Sa
réaction n’était pas concluante»,
indiquera-t-il. 

Néanmoins, le représentant
de la subdivision de l’urbanisme,
abordé dans le chantier, a soule-
vé d’autres contraintes ayant trait
aux réseaux souterrains et égale-
ment aux clôtures érigées autour
des immeubles par des habitants
du quartier qui se sont approprié
ces espaces en toute impunité
pour leur usage personnel et qui
gênent de temps à autre le travail
de l’entreprise et engendrent des
retards. 

Des  contraintes qui devraient
être prises en considération dans
l’étude du projet ? «Beaucoup
de choses ont échappé au
bureau d’études», indiquera l’en-
trepreneur qui argumentera sa
conclusion par le fait qu’«un ave-
nant portant réfection des bran-
chements du réseau d’alimenta-
tion en eau potable devrait être
incessamment avalisé par le
maître de l’ouvrage», ce qui lui
«permettra d’accélérer les tra-
vaux». En attendant, les habi-
tants de la cité Hraïcha n’ont qu’à
prendre leur mal en patience...  

Lyas Hallas

AMÉLIORATION URBAINE À CONSTANTINE

Le citoyen otage de la gabegie à Hraïcha

Elle l’a voulu et elle l’a eu.
L’association des handicapés de
Bouzeguène a réussi à ouvrir, le 18
octobre dernier, un centre psychopé-
dagogique pour enfants inadaptés de
6 à 18 ans, grâce à l’Union européen-
ne qui a injecté 257 millions de cen-
times représentant 80% du projet. Il
est attendu de l’APW, du ministère de
la Solidarité et de l’association  de
s’acquitter des 20% restants.

C’est  finalement l’école primaire d’Aït-Sidi-
Amar, une infrastructure de trois salles en pré-
fabriqué, inadaptée et   insuffisante, qui a
accueilli le projet pour une année, après que
l’annexe du CFPA sise au chef-lieu, initiale-
ment pressentie, eut été affectée par la wilaya

à la Protection civile, rendant de ce fait diffici-
le la mission de l’association qui a été désar-
çonnée par cette nouvelle donne. 

A titre illustratif, c’est un garage prêté par
un citoyen qui sert de cuisine, poussant le chef
de projet à convoiter un logement de fonction
fermé et inhabité, comme il a été fait recours à
des séparations de salles de classe pour
gagner de l’espace qui reste toujours très
réduit. Ce qui a compromis certaines activités
de loisirs, tout comme les ateliers de préfor-
mation prévus pour les plus âgés et les plus
éveillés. 

Le centre présente aussi l’inconvénient
d’être situé loin du chef-lieu compliquant le
transport des élèves qui viennent de quatre
communes lointaines d’Illoula (12), Idjeur  (8)
et Ath-Zikki (3). Un chapitre qui a échappé aux
premières estimations de l’association

contrainte de prendre en charge le transport
des élèves qui sont une quarantaine à être ins-
crits au centre pas encore officiellement inau-
guré. Un soulagement cependant : l’APC
d’Illoula a promis de prendre en charge le
transport de ses enfants… Le problème de
l’encadrement psychopédagogique se pose
aussi pour les  postes de psychoclinicien et
d’orthophoniste. 

Mais tous ces problèmes ne sont pas de
nature à décourager le chef de projet Baya H.,
étudiante en 6e année de médecine, et le pré-
sident de l’association qui lancent un appel à
toutes les bonnes volontés pour permettre au
centre de jouer pleinement son rôle sachant
que cette frange de la société ne trouve pas
les conditions d’une sérieuse  prise en charge
dans les établissements scolaires.

S. Hammoum

ENFANCE INADAPTÉE À TIZI-OUZOU

Ouverture d’un centre psychopédagogique
à Bouzeguène 

AÏN-TÉMOUCHENT

Relogement de 100 familles à El-Maleh

C’est au nom de l’amélioration du cadre de vie que
des milliers de citoyens sont pris en otages en raison
de l’anarchie généralisée qui caractérise les chantiers
lancés çà et là à travers le territoire de la wilaya. 

Les bénéficiaires de logements sociaux d’El-Maleh
qui s’impatientaient vivement depuis plus de deux mois
(voir le Soir d’Algérie du dimanche 2 novembre) vien-
nent enfin de pousser un soupir de soulagement après
que le chef de l’exécutif eut donné instruction au chef de
la daïra d’El- Maleh de reloger les bénéficiaires du pro-
gramme des 100 logements sociaux locatifs.

ACCIDENTS DE LA
ROUTE À TLEMCEN

L’hécatombe
continue

La capitale des Zianides est en passe de devenir
«tête de liste» des accidents de la circulation routière.
Malgré les appels au civisme et les campagnes de pré-
vention, rien ne semble arrêter la fureur des chauffards. 

Le nombre d’accidents et de victimes inquiète de
plus en plus la population ; il est sans doute temps de
mettre en place un véritable dispositif pour dissuader
ces fous du volant et revoir ces licences qu’on attribue
aux transporteurs publics et du secteur privé, les
Karsan et les microbus sont devenus un réel danger
pour la circulation routière.

Redéploiement
des services 
de sécurité

Les services de sécurité se sont redéployés partout,
notamment dans les quartiers populaires (Boudghène,
Sidi Saïd, Bouhanek...). Il était temps de rassurer la
population, car l’insécurité a pris des proportions inquié-
tantes. 

L’ouverture de commissariats de proximité dans les
quartiers chauds s’est avérée être une solution efficace
où l’on dénote moins de délits depuis quelque temps. 

A signaler d’autre part que depuis la mise en place
d’une cellule de communication au niveau de la Sûreté
de wilaya, la presse locale est tenue informée réguliè-
rement des activités des services de sécurité avec la
présentation d’un bilan trimestriel. 

M. Zenasni

MASCARA

Le RND mobilise 
ses troupes

Sénateurs, députés et élus locaux du RND à
Mascara se sont réunis jeudi. Kada Djelid, le coordina-
teur  du parti d’Ouyahia au niveau local fera part de l’in-
tention du RND de renforcer les bureaux communaux
dans la perspective de la prochaine présidentielle. 

«Notre formation a fait le choix de soutenir
Bouteflika pour un troisième mandat et nous œuvrons
dans ce sens», dira Kada Djelid. 

Il abordera ensuite la prochaine session de l’APW
de Mascara au cours de laquelle ses membres seront
interpellés pour une meilleure approche des préoccu-
pations de la population. Un débat sera ensuite ouvert
autour des exigences du développement.

M. Meddeber

CHLEF

Baisse
de la production

halieutique
Une nette régression de la production halieutique

a été enregistrée dans la wilaya de Chlef lors des trois
derniers mois où elle a atteint 1 255 t, toutes espèces
confondues, contre plus de 1 600 t au cours de la
même période de l’année écoulée, indique un bilan
de la Direction de la pêche et des ressources
halieutiques (DPRH) de la wilaya. 

Cette baisse, estimée à plus de 400 t, a touché
essentiellement la production de sardines, a précisé
la même source, qui explique une telle régression par
plusieurs facteurs dont le déséquilibre écologique du
milieu marin, la diminution des réserves halieutiques
et les activités de pêche sauvage. 

Les petits pélagiques (sardine et sorel) demeu-
rent, néanmoins, en tête des espèces pêchées dans
la wilaya avec 1 082 t, soit  86% de la production glo-
bale de la wilaya réalisée lors du trimestre dernier,
suivie des démersaux et des crustacés avec respec-
tivement 104 et 40 t.

La flottille de pêche de la wilaya de Chlef est
constituée de 163 embarcations toutes dimensions
confondues.  

Elle active au niveau des ports de Tenès, Béni
Haoua et El-Marsa avec un encadrement de 1026
marins pêcheurs. 

APS


